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complètes et judicieuses à ce chapitre. Le 
gouvernement de Québec a ses raisons pour 
ne pas heurter les policiers en général et la SQ 
en particulier, mais M. Marc-André Bédard 
doit avoir à coeur, autant que l’efficacité poli-
cière, la liberté de la presse et le droit du 
public à une information libre d’entraves ou 
d’interdits. Entre une preuve de vandalisme 
contre deux autos d’une compagnie et une 
émission montrant un conflit entre des tra-
vailleurs et leur patron, le choix devrait être 
facile à faire.

Les autorités devraient donc dire publique-
ment quelle est leur position tant sur l’inci-
dent de La Tuque que sur la question de prin-

cipe qui a été ainsi soulevée. Si elles devaient 
persister dans leur première explication, elles 
contribueraient non seulement à développer 
un antagonisme malsain entre la justice et la

firesse, mais à réduire les reportages sur les 
ignés chaudes des manifestations et des 

conflits de travail. Certes, certains policiers 
plus forts en matraquage qu’en dépistage se-
raient bien aise de n'avoir plus de caméraman 
pour filmer leurs coups et leurs propres mé-
faits. Mais on ose croire que telle n’est pas l’o-
rientation de la SQ et du ministère de la Jus-
tice.

■
Loin de manipuler les journalistes ou de les 

éloigner des scenes tumultueuses, les autori-
tés policières et judiciaires devraient plutôt 
leur permettre un plus grand accès aux sour-
ces d’information Quand des personnes, par 
exemple, sont arrêtées et détenues à la suite 
d’un incident ou d’un crime pour lequel les 
policiers se permettent de livrer des informa-
tions aux journalistes, ceux-ci, pour donner un 
récit plus complet de l’affaire, devraient éga-
lement avoir accès aux cellules et pouvoir

Êrendre la version des premiers intéressés, 
•ans ce cas comme dans tant d’autres, ce 

n’est pas seulement l’information qui serait 
mieux servie et respectée, mais souvent la jus-
tice tout court.

En tout cas, on devait s’attendre à mieux de 
ce «gouvernement de journalistes»! Peut-être 
daignera-t-il faire savoir où il loge — avant 
d’entrer en campagne électorale alors que 
soudain les caméras redeviendront essentiel-
les au processus démocratique!

Jean-Claude LECLERC

m
■ L’étrange affaire Vinet

Dans un article daté du 23 décembre 
1980, M. Rodolphe Morissette affirme trou-
ver «étranges» les circonstances dans les-
quelles un nouveau professeur de linguisti-
que a été engagé par ce département au 
printemps dernier. En fait, ces circonstan-
ces n’ont rien d’étrange: la personne la 
plus qualifiée pour le poste a été engagée 
selon la procédure normale.

Par contre, ce qui nous semble étrange, 
c’est que M. Morissette se soit permis de 
reproduire des allégations sans en avoir vé-
rifié la validité. Ce genre de journalisme 
n’est certainement pas digne du DEVOIR 
et nous déplorons cette négligence — parti-
culièrement dans un cas sub judice. Nous 
suggérons que M. Morissette fasse un ef-
fort pour verifier le bien-fondé de l’infor-
mation qu’il reçoit.

Nicole DOMINGUE, Michel PARADIS,
C. Douglas ELLIS, Glyne L PIGGOTT, 
Myrna GOPNIK, André RIGAULT.
Montréal, 14 janvier

■
Ne simplifions pas tout. Suivant 

nos informations, il se peut que le 
professeur choisi finalement soit «la 
personne la plus qualifiée» en l’oc-
currence.

Ce qui est «étrange», d notre point 
de vue, c’est le processus mis au 
point pour écarter la candidature 
Vinet. En janvier 1980, l’un des su-
périeurs du professeur Vinet invite 
celle-ci d ne point se porter candi-
date, car le poste prochainement an- , 
noncé comporterait une tâche subsi-
diaire qu’on voudrait confier d un 
anglophone. Or, au professeur choisi 
pour remplir le poste, on décide, dés 
son embauche, de ne pas confier la 
responsabilité en question. Étrange 
aussi qu’on suggère au préalable d 
Mme Vinet de ne point postuler, 
alors que le poste offert, dans les 
termes suivant lesquels il est an-
noncé, va normalement dans ses 
cordes (indépendamment de toute 
question de compétence pratique).

Les autorités de la faculté des Arts 
et du département de linguistique 
ont peut-être d’excellentes raisons 
de vouloir se débarrasser du profes-
seur Vinet. Notons que les raisons 
qu’elles peuvent estimer avoir au-
jourd’hui pour le faire leur étaient 
bien connues au moment où elles 
réembauchaient, pour un nouveau 
mandat de deux ans, le professeur 
en question en septembre 1978. Tout 
ce qu’il y a d' «étrange», c’est que 
pour Vobservateur extérieur, on 
semble vouloir se débarrasser en 
douce d'un professeur.

Quant aux «allégations» de mon 
article de 23 décembre dont vous 
donnez d entendre qu’elles man-
quent de validité et aux injonctions 
morales qui suivent, je vous serais 
bien reconnaissant de les préciser. 
Ce genre de dénonciation vague et 
générale à’un texte qui contient 
pourtant maintes affirmations de 
détail constitue aussi quelque chose 
d’ «étrange» dans ce singulier dialo-
gue.

Rodolphe Morissette

■ «L’eau potable, c’est 
important»

(Lettre adressée d l’Association québé-
coise et technique de l’eau)

Félicitations de sensibiliser l’opinion 
publique dans le journal LE DEVOIR par 
votre petite inscription «l’eau potable c'est 
important».

Dans cette veine, j’avise par copie de la 
présente les responsables de l’aqueduc de 
Montréal du manque de civisme total des 
propriétaires de l’édifice Université près 
de Ste-Catherine.

Ils ont dans les lattrines du garage souter-
rain une conduite d’eau qui débité à pleine 
pression de l’eau pure depuis plus d’un an, 
sans doute pour s’éviter la dépense d’ins-
taller un contrôle de plomberie C’est scan-
daleux!

Sans doute pourriez-vous encore mieux 
servir les collectivités si les citoyens vous 
rapportaient de telles situations deman-
dant une correction.

Pierre L BOURNIVAL, 

Montréal. 20 janviernrjRiirjiii

Un abus grossier de la SQ
EN saisissant un film tourné par une 

équipe de Radio-Québec lors d’un conflit 
de travail à La Tuque, la SQ a commis un 

abus et une erreur graves que rien ne saurait 
expliquer ni justifier. La Sûreté du Québec a 
remis, depuis, une copie ou l’original, peu im-
porte, du matériel et Radio-Québec pourra 
vraisemblablement présenter son émission 
comme prévu le 15 février prochain. Mais 
cette concession n’efface rien de la gravité de 
la perquisition. Les milieux de presse ont 
réagi avec indignation et vigueur, alors que le 
gouvernement cherchait à se défiler dans la 
coulisse des principes du code criminel. En 
réalité, l’affaire est d’autarit plus choquante 
qu’elle n’est pas nouvelle et qu’on croyait, 
justement, que des directives avaient été émi-
ses empêchant le recours par la police a de tel-
les pratiques.

■
Lors d’un conflit survenu à l’Alcan, en effet, 

la police s’était permis de saisir du matériel 
chez les journalistes témoins d’incidents op-
posant la compagnie et des grévistes. Les 
journalistes avaient alors protesté et le mi-
nistre de la Justice devait, croyait-on, mettre 
bon ordre à ce genre de perquisition. M. 
Marc-André Bédard ne devait pas avoir 
grande difficulté à le faire puisque la Commis-
sion de police elle-même avait reconnu, lors 
d’une enquête, qu’il n’était pas judicieux 
d’obliger des journalistes à déposer leurs 
films ou leurs calepins de notes et à té-
moigner. Il faut ici préciser qu’il s’agissait 
alors d’une enquête sur des policiers et que 
les films en question auraient pu montrer cer-
tains agents de la paix en train de commettre 
divers actes criminels! Mais peu importe: la 
loi doit être la même pour tous.

Certes, si la loi vaut pour tous, elle s’appli-
que aussi aux journalistes, qui ne doivent pas 
se dérober à leurs obligations civiques. Mais il 
devrait être évident, même pour un policier 
borné ou paresseux, qu’une preuve ne doit pas 
être établie à n’importe quel prix et que, pour 
la recueillir, il ne faut pas faire plus de dom-
mages que les criminels présumés qu’on 
pourchasse. Dans un cas particulier, il est bien 
possible que du matériel de journaliste serve à 
faire avancer une cause devant un tribunal ou 
à tout le moins à faire avancer l’enquête poli-

cière. Mais ce genre de source serait vite tarie 
si la police devait en prendre l’habitude. Les 
journalistes devraient cesser de se rendre sur 
les lieux d’événements chauds sous peine 
d’être eux-mêmes attaqués ou de voir leur 
matériel mis en pièces par l’un ou l’autre pro-
tagoniste. Le public serait ainsi privé d'une 
source indépendante et professionnelle d’in-
formation sur des sujets de grande impor-
tance ou de vive actualité.

Au reste, on croyait que la Sûreté du Qué-
bec avait depuis longtemps passé l’âge de 
faire faire son travail d’enquête par des jour-
nalistes. Avant même que des incidents vio-
lents plus ou moins spectaculaires se produi-
sent, son service de renseignement est le plus 
souvent au parfum des coups, grands ou pe-
tits, qui risquent de survenir. La SQ ne man-
que ni de matériel photographique ni de pelli-
cule de film ou de vidéo. Une police intelli-
gente, du reste, n’aurait pas saisi le matériel 
de Radio-Québec, mais laisserait les médias 
diffuser leurs émissions, se contentant de les 
enregistrer et d’en tirer, comme n’importe 
quel citoyen peut le faire, des renseignements 
utiles. On peut même pousser le raisonne-
ment plus loin et signaler qu’en décourageant 
les journalistes de faire leur travail de façon 
indépendante, la police se priverait, à lon-
gueur d’année, d’informations utiles sur les 
événements sociaux et certains incidents de 
nature à intéresser les escouades criminelles.

Bref, que l’on se place du côté du public ou 
des journalistes qui doivent le renseigner le 
plus complètement possible ou bien que l’on 
regarde les choses du point de vue policier, la 
conclusion devrait être la même. Il faut être 
borné pour saisir du matériel journalistique, 
et pour tarir ainsi des sources d’informations 
nécessaires au bon fonctionnement de la so-
ciété et à la propre efficacité générale de la 
police. On croyait la SQ plus évoluée, plus 
avertie contre un abus aussi grossier envers 
l’information, et mieux prévenue contre une 
telle erreur professionnelle dans l’enquête po-
licière. Faut-il croire que telle est la rançon 
qu’une police doit payer quand elle surveille 
trop du côté des syndiqués et pas assez du côté 
du patron?

À tout événement, le ministère de la Justice 
devra se raligner et donner à la SQ, si elle ne 
les adopte d’elle-même, des directives

Les explications des otages ■ Un rapatriement 
unilatéral à combattre

par Bertrand de la Grange
Pour la première fois depuis près 

de quinze mois, nous avons pu enfin 
entendre les membres du personnel 
de l’ambassade américaine de Téhé-
ran raconter eux-mêmes leurs épreu-
ves. Et leur version des faits, surtout 
en ce qui concerne les conditions de 
leur detention, diffère substantielle-
ment de celle que les grands moyens 
d’informâtion ne cessent de véhicu-
ler complaisamment depuis leur li-
bération t

Les trois grands réseaux de télévi-
sion américains, qui retransmet-
taient en direct la conférence de 
presse mardi matin, nous ont montré 
des citoyens américains bien ordinai-
res, apparemment peu marqués par 
l’experience pénible qu’ils venaient 
de vivre. Si le ton était grave dans 
l’ensemble, les ex-otages ont 
échangé à plusieurs reprises des plai-
santeries qui ont provoqué l’hilarité 
générale. Ce n’était sûrement pps ce 
qu’attendaient les très nombreux 
journalistes qui étaient là pour re-

Mise au point
Madame Jeanne Sauvé s’inscrit en 

faux contre les quelques lignes qui la 
concernaient dans un éditorial 
publié hier sur le passage à Ottawa 
d’une délégation de parlementaires 
français. La présidente de la 
Chambre nous prie de noter qu’elle 
n’a pas «négligé de souhaiter la bien-
venue officielle aux visiteurs». Mais 

uand elle la leur souhaita, plus 
’une demie-heure après le début de 

la séance, ils avaient déjà quitté la 
tribune d’honneur. Par fa suite, ce-
pendant, Mme Sauvé les a reçus à 
déjeuner.

M.R.

cueillir des témoignages sur les tor-
tures dont on parlait depuis plu-
sieurs jours.

«Avez-vous été torturés?», leur a-t- 
on demandé. «Non, monsieur», a 
répondu un des «marines». Une des 
deux femmes retenues en otage a dé-
menti pour sa part les propos qui lui 
avaient été attribués par un maga-
zine américain et qui faisaient état 
de tortures.

«Personnellement, je me sens très 
bien physiquement et mentale-
ment», a déclaré un autre otage qui a 
préféré parler d’une «période de ten-
sion extrême» pour qualifier ses 444 
jours de détention.

Alors pourquoi avoir lancé toutes 
ses rumeurs0 Pour discréditer en-
core davantage la révolution iranien-
ne? Ce n’était sûrement pas néces-
saire. Pour tester les réactions de 
l’opinion internationale en cas de dé-
nonciation des accords, passés avec 
Téhéran grâce à la médiation de l’Al-
gérie? C est possible, mais on sait 
maintenant que cette décision pour-
rait avoir des conséquences très né-
gatives pour les Etats-Unis. Cela 
n’empêche pas quelques grands 
journaux, comme le Wall Street 
Journal, et certains chroniqueurs 
politiques, comme William Safire, 
de continuer d’exiger la dénoncia-
tion d’un traité signe dans des condi-
tions anormales Un tel raisonne-
ment, s’il était retenu, serait tout 
aussi préjudiciable au fonctionne-
ment des relations internationales 
que la prise en otages de diplomates.

Il est curieux que le premier à 
avoir parlé de tortures ait été l’ex- 
président Carter, juste après avoir 
rencontré les 52 otages à Wiesbaden.

En présentant les Iraniens comme 
des barbares, prêts sans doute à exé-
cuter leurs prisonniers au moindre 
prétexte, M. Carter cherchait peut- 
etre à expliquer les raisons de son

échec dans les interminables négo-
ciations pour la libération des otages 
et à démontrer que l’opération mili-
taire du mois d’avril méritait d’être 
tentée, même si elle devait finale-
ment se transformer en désastre. Il 
est bon de rappeler que les seuls ci-
toyens américains tués en Iran de-
puis le renversement du Chah sont 
morts lors de cette opération, sans 
qu’un seul Iranien ne soit impliqué. 
Compte tenu de la haine constam-
ment entretenue par certains diri- 
eants politiques iraniens à l’égard 
u Grand satan, il est proprement 

stupéfiant qu’il n’y ait pas eu une 
seule bavure.

Cela dit, les otages ont vécu des 
moments très pénibles qu’ils ne sont 
pas prêts d’oublier mais que certains 
d’entre eux semblent considérer 
comme faisant partie des «risques du 
métier» À Téhéran, comme dans la 
plupart des capitales du monde, cer-
tains membres du personnel diplo-
matique ont des missions très spécia-
les qui ne cadrent pas tout à fait avec 
la conception traditionnelle de la 
diplomatie. Il est donc normal qu’ils 
soient prêts à affronter des situa-
tions difficiles, comme une prise d’o-
tages. Cet aspect de la question n’a 
malheureusement pas été soulevé 
lors de la conférence de presse 
d’hier, sauf à la toute fin lorsqu'une 
journaliste a eu l'audace de deman-
der des explications sur le rôle de la 
CIA en Iran à l’époque du Chah. Ce 
fut un tollé, tant de la part des jour-
nalistes que des anciens otages 
Cette question venait ternir les 
retrouvailles de l’Amérique avec 
«ses otages», et il n’y eut bien sûr 
pas de réponse Plus tard, peut-être.

Davantage encore que les otages, 
c’est l’Amérique toute entière qui 
semblait enfin libérée après des 
mois d'impuissance et d'humilia-
tions. Un aes diplomates libérés a

d’ailleurs reconnu que les «véri-
tables héros» ce n’était pas eux mais 
leurs familles, qui sont passées par 
tous les stades de l’espoir et du dé-
sespoir, encore amplifies par la solli-
citude constante des médias. Il reste 
maintenant à voir si la presse, une 
fois terminées les émouvantes 
retrouvailles, saura se pencher avec 
autant d’intérêt sur les raisons pro-
fondes de la crise avec l’Iran.

f-------------------------------------------------------------------------- ■x

Immortels...
Alors que Marguerite Youree- 

nar est reçue sous la Coupole, ne 
peut-on imaginer qu'à l’Eglise in-
visible des saints et des apôtres 
correspond une académie secrète 
des écrivains et des poètes?

Dieu, quelle assemblée! Voici 
les maudits: Villon, Baudelaire, 
Verlaine et Rimbaud Voici les 
imprécateurs: Agrippa d’Au- 
bigné, Léon Bloy, Antonin Ar-
taud. Voici les communards: 
Louise Michel, Jean-Baptiste Clé-
ment. O les rimes et les chansons’ 
Et pourquoi pas des contempo-
rains? Jean Genet, Tristan 
Cabrai, Léo Ferré...

Pas de bicorne! On ne s’occupe 
pas de dictionnaire. On se réunit 
nuitamment dans un café de 
Montparnasse. Et l’on tient si 
peu a l’immortalité que celle-ci 
vous tombe dessus, comme une 
fleur, après la pelle du fossoyeur 
Généralement pour avoir écrit 
des livres plus verts que des ha-
bits, plus durables que les 
épées.

XAVIER QRALL 
L» Monde

______________________

Québécoises, québécois,
Ce printemps nous sommes passés à côté 

de la chance qui s’offrait à nous de devenir 
un pays autonome. M. Trudeau nous ayant 
promis une entente face à de grands chan-
gements dans son fédéralisme, la majorité 
aes Québécois, appeurée à l'idée du chan-
gement, lui a fait confiance et comme tou-
jours est en train de se faire rouler! Com-
ment pouvait-on espérer une entente de 
toutes les provinces alors que dès 1887, seu-
lement 20 ans après l'adoption de la consti-
tution fédérale actuelle, Honoré Mercier 
demande des réformes importantes; c’est 
un échec. Tour à tour, Taschereau, Duples-
sis, Lesage, Johnson, Bertrand et Bourassa 
reprennent les mêmes revendications jus-
qu'à l'échec de Victoria en 1971. Un non au 
référendum a été interprété par le Canada 
anglais comme un appui au régime actuel. 
Après un non au référendum, il faut être 
naïf pour croire que le Canada anglais dira 
oui aux changements toujours refusés, au 
mieux on fera des aceomodements mineurs 
qui ne correspondront même pas aux re-
vendications traditionnelles au Québec. 
Comment pourrait-on négocier avec force 
après un non au référendum?

Un oui aurait provoqué un déblocage — 
de toute façon le gouvernement fédéral au-
rait négocie:
- Joe Clark : «Oui ou non, je serai là pour 

négocier» (10 sept, à Radio-Canada)
— P.E Trudeau: «Je dis qu’à ce 

moment-là, quelqu’un devra s’asseoir avec 
eux et négocier» (entrevue à CTV).
- J. Chrétien: «Chrétien estime qu'en 

cas de oui, Ottawa se devra de négocier». 
(Le Soleil, 8 novembre 1979).
- D. Crombie: «Refuser de négocier se-

rait tout à fait stupide». (LE DEVOIR, 8 
novembre 1979).

D'égal à égal, serait normal. La souverai-
neté signifie l’égalité entre nations, 150 
pays vivent d’égal à égal. Et l’association 
est nécessaire pour le maintien de l’écono-
mie du Canada et du Québec.

On nous demandait si le Parti québécois 
serait à la hauteur quand viendrait le 
temps de négocier le rapatriement de la

constitution. Il l'a été comme il l’a toujours 
été, d’ailleurs, dans ses fonctions. 
Rappelons-nous en 1976, on nous promet-
tait le désastre si le Parti québécois prenait 
le pouvoir, où est-il ce désastre? Le Québec 
continue de croître au même rythme que le 
reste du Canada, excepté dans le domaine 
manufacturier où le Québec enregistre de-
puis deux ans la plus forte hausse, 36,4% 
tandis que le pourcentage pour le reste du 
Canada est de seulement de 13,9% et que 
l’Ontario se contente d’un petit 4,2%. Pour 
les emplois, de 1973 à 1976, il s’est créé 
42,000 emplois en moyenne par année au 
Québec. En 1978, 47,000 nouveaux emplois 
ont été créés et en 1979, 79,800 emplois 
dont 33,000 dans le secteur manufacturier, 
ce qui constitue la meilleure performance 
depuis 30 ans. Puisque le gouvernement du 
Québec actuel a si bien réussi, je suis per-
suadée que nous devons nous allier à lui 
pour essayer de bloquer le coup de force fé-
déral. Car un changement s’impose dans la 
constitution mais ce changement doit être 
effectué sans précipitation et avec l’accord 
de tous.

De toute manière, il faut un changement 
dans le régime fédéral actuel: 1. car le 
nombre de représentants francophones à la 
chambre des communes diminue dange-
reusement. La représentation francophone 
est passée de 50% en 1840 à 36% en 1980. 
Et tout laisse croire que les représentants 
francophones ne représenteront plus que 
26% des députés de la chambre des com-
munes en l’an 2000.

2. Parce qu’Ottawa développe ailleurs:
— dans le transport seulement 12% du 

réseau ferroviaire se trouve au Québec. De-
puis l'ouverture de la voie maritime, la 
part de Montréal dans le trafic total des 
ports canadiens est passée de 38,2% à 
16,2%. '

— dans l’industrie de l’automobile, plus 
de 90% de cette industrie est concentre en 
Ontario. Avec 30% du marché, le Québec a 
5% des emplois. Si le Québec avait eu sa 
part, 70,000 emplois auraient pu être créés 
au Québec au lieu de 10,000 comme actuel-
lement.

3. De 1961 à 1977, OttaWa dépense moins 
au Québec. En effet, de 1961 à 1974, les dé-
penses fédérales au Québec comptent pour 
24,9% alors qu’en moyenne le Québec 
comptait pour 28,4% de la population cana-
dienne. Chaque citoyen a ainsi reçu chaque 
année $198 de moins que les citoyens du 
reste du Canada ($1,002 par année pour 
chaque Québécois, contre $1,200 dans le 
reste du Canada). Cela signifie un manque 
à dépenser de 16,1 milliards en quatorze 
ans au Québec. Si on ajoute les années 
75,76 et 77, le total monte à $18 milliards 
soit $3,000 par habitant en 17 ans. (Politi-
ques fédérales et économie du Québec, 
etude de l’OPDQ, 1978 et Le Soleil, mars 
1979).

J’espère qu’après toutes ces mises au 
point sur le comportement pour le moins 
énigmatique du gouvernement fédéral, le 
Quebec peut compter sur votre appui pour 
s’opposer au rapatriement unilatéral de la 
constitution.

Isabelle BEAULIEU, 
étudiante

Montréal, 10 janvier

■ Vive la différence
S’il fut un temps où l’on trouvait cho-

quant que des chrétiens soutiennent des 
points de vue différents sur des questions 
de foi et de morale, il apparaît maintenant 
moins dramatique de constater que sur le 
même sujet des opinions diverses s’expri-
ment chez les disciples de Jésus. La menta-
lité d’ici commence à s’habituer au plura-
lisme et à ne plus s’inquiéter des divergen-
ces surgissant entre les croyants. Au 
contraire, elle voit même d’un mauvais oeil 
l’orthodoxie fanatique, le dogmatisme pré-
tentieux, l’uniformité nivelante, le mono-
lithisme absolutisant, l’homogénéité totali-
taire. Chez nous, les débats théologiques 
perdent de plus en plus leur poids, parce 
que plusieurs ne les perçoivent plus 
comme les éléments les plus fondamentaux 
d’une religion vécue. On laisse le soin aux 
experts de se convaincre mutuellement de 
leurs erreurs dans leurs querelles d’écoles, 
leurs pirouettes intellectuelles et leurs 
acrobaties verbales. En maintenant une 
saine indifférence à l’égard de cette stéri-
lité qui se complait dans les discours abs-
cons, on préfère cultiver simplement la to-
lérance à l’égard d’autrui et la confiance en 
sa propre conscience. Non que la vérité 
n'ait pas son importance, Mais on dirait 
qu’on devine davantage le bien-fondé de 
cette expression paulinienne: «la science 
enfle, l’amour édifie». On est de plus en 
plus convaincu que personne ne possède 
toute la vérité et que chacun évolue dans 
un clair-obscur qui comprend juste assez 
de lumière pour continuer sa route enve-
loppée de mystères.

L'avantage de la multiplicité des groupes 
chrétiens, c’est qu’une confession donnée 
aboutit à relativiser les autres. Il n’y a que 
les idolâtres, c’est-à-dire ceux qui 
s'empressent de traiter le relatif comme un 
absolu, qui peuvent en être déçus et bles-
sés. S’il n’y avait eu qu’une seule et unique 
confession chrétienne à travers l’histoire, 
elle aurait probablement eu la tentation de 
sombrer dans une suffisance arrogante et 
un triomphalisme orgueilleux. C’est heu-
reux que la diversité existe entre les chré-
tiens, parce que cela illustre que les Églises 
demeurent aes moyens et non des fins. 
D’ailleurs, un des bienfaits de cette plura-
lité chrétienne, c’est qu elle contribue à 
mettre en valeur la richesse polyvalente du 
fondateur du christianisme. On en arrive à 
penser que Jésus est trop grand pour n’être 
enferme que dans une Eglise particulière

Alors, que chaque Eglise prenne sa 
place, en toute fierté et humilité; mais 
qu’aucune ne prenne toute la place en vou-
lant ramener les autres à elle-même: 
la véritable communion ne s’identifie pas 
à la fusion; elle implique l’affirmation et le 
respect des différences.

Michel NAULT, animateur 
Service de pastorale 

Université de Sherbrooke 
Sherbrooke, 20 janvier
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